PROCLAMATION 

y* 

DUR  O 1. 

CO  NC E R NT  les  Déclardtions  pour  let 
Contribution  Patriotique, 


(lUc^ 

f/^-c 

loi  HJ 
x. 


N.  B.  Les  Lettres-Patentes  du  Roi  du  30  décembre  1789,  fur  le  Décret  de  VAJfemblée 
Nationale^  du  26  du  même  mois,  -portent  : Article  premier.  Il  fera  accordé  un  délai  de 
deux  mois  , à dater  dudit  jour  30  décembre , pour  faire  les  déclarations  prefcrites  par  le 
Décrêt  du  6 odlobre  dernier  , concernant  la  Contribution  Patriotique;  &.  ce  nouveau  délai 
expiré,  les  Municipalités  appelleront  tous  ceux  qui  font  en  retard.  Article  fécond.  La  lifle 
des  noms  des  Contribuables  patriotes,  fera  imprimée  avec  la  lilî,e  des  fommes  qu’ils  Je 
,-^ront  fournis  de  payer. 


Du  14  Janvier  17^0# 

Sa  Majesté  étant  informée  que  dans  les  différentes 
Provinces  du  Royaume , plufieurs  citoyens  ont  différé  jufqu’à 
préfent  de  faire  leurs  déclarations  pour  la  Contribution 
Patriotique , à caufe  de  rincertitude  qu’apportent  à leur 
(^éterminatiom les  interprétations  diverfes  données  â quelques 


'^irpofitloiis  du  Décrêt  de  TAflemblée  Nationale  , du  6 o£!:o- 
bre  dernier  ; Sa  Majefté  a jugé  qu'il  étoit  indifpenfable  y 
pour  la  pleine  6c  entière  exécution  dudit  Décrêt,  6c  de 
celui  du  i6  décembre  dernier,  de  faire  celîèr  les  doutes 
qui  ont  pu  s’élever  à ce  fujet  ; en  conféquence , le  Roi  à 
ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

L’article  II  du  Décrêt  de  l’Aiïeniblée  Nationale  ayant 
fixé  la  Contribution  Patriotique  au  Quart  du  Revenu  dont 
chacun  jouit , 6c  en  outre  à Deux  & demi  pour  Cent  de 
l’argenterie  ou  des  bijoux  dont  on  fera  podelîeur,  6c  à 
Deux  6c  demi  pour  Cent  de  l’or  & de  l’argent  mon  noyé 
que  l’on  garde  en  réferve  ; chaque  Citoyen  doit  ^ en  con- 
féquence , réunir  dans  l’évaluation  de  fon  Revenu , tout  ce 
dont  il  jouit , foit  en  produit  de  biens-fonds  fitués  en  France 
ou  hors  du  Royaume , foit  en  rentes  foncières  ou  confbtüéés, 
perpétuelles  ou  viagères  ; en  bénéfices  eccléfiaftiques  ; appoin- 
tements 6c  traitements  militaires  ; gages  , émoluments  ou 
autres  produits  de  charges  6c  offices;  honoraires,  appoin- 
tements ou  traitements  de  places  ou  emplois  ; penfions  de 
quelque  nature  qu’elles  foient , ou  enfin  en  profits  de  com- 
merce ou  d’induflrie  ^ dans  quelque  ârt  6c  profeffion  que 
ce  puifle  être. 

Art.  il 

Ceux  qui  pourroient  craindre  de  perdre  quelques  places, 
offices  ou  emplois,  ou  de  voir  réduire  leur  revenu,  foie 
par  la  fupprelEou  ou  réduêlion  de  quelque  traitement  ou 


penfion,  foit  par  TefFet  de  toute  antre  opération  décrétée 
par  l’AlTemblée  Nationale , ou  ordonnée  par  le  Roi , foit 
enfin  par  l’extinétion  de  quelque  rente  viagère  payée  par  le 
Tréfor  royal,  & placée  fur  une  autre  tête  que  la  leur, 
feront  néanmoins  tenus  de  faire , dans  le  délai  de  deux 
fnois,  prefcrit  par  le  Décret  de  FA  flèmblée  Nationale  , du 
12.6  décembre  dernier  J leur  déclaration  pour  la  Contribution 
Patriotique  , fur  le  pied  de  leur  revenu  aéhiel , fauf  la  mo- 
dération qui  aura  lieu  fur  les  payements  de  leur  Contribution, 
à proportion  des  réduêlions  ou  fuppreffions  qiFà  chacune 
des  trois  époques  de  payement,  ils  fe  trouveroient  avoir 
éprouvées , de  forte  qu’ils  niaient  jamais  à acquitter  à cha- 
cune defdites  trois  époques , qu’un  Douzième  du  revenu 
annuel  dont  ils  jouirorit  réellement  au  moment  du  payement 
à effeébLier. 

Art.  I I L 

Les  Déclarans  auront  la  faculté  d’inférer , dans  leurs  dé- 
clarations , les  réferves  exprimées  dans  l’article  précédent  ; 
mais , foit  que  lefdites  réfer  y es  ayent  été  exprimées  dans  les 
déclarations  déjà  faites  , ou  qui  le  feront  dans  le  nouveau 
délai  prefcrit,  foit  quelles  y ayent  été  omifes , la  modération 
de  payement  ordonnée  par  l’article  II  précédent , aura  géné- 
ralement lieu  pour  putes  les  perfonnes  qui  fe  trouveront 
avoir  éprouvé  dans  leurs  revenus , les  fuppreffions  ou  ré- 
.duétions  préyues  audit  article. 

Art.  I V. 

Tout  citoyen  étant  autorifé  par  l’article  II  du  Décret  de 
l’Afîèmblée  Nationale , à dédqire^  fur  Je  revenu  dont  il  jouit , 
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les  charges  foncières , les  importions  > les  intérêts  par  billets  ou 
obligations , & les  rentes  conftituées  auxquelles  il  fe  trouve 
aiïujetti,  les  Déclarans  peuvent  comprendre  parmi  les  charges 
foncières , dont' la  déduêbon  efî:  ainfi  autorifée , les  frais  d’en^ 
tretien  & réparation  des  biens-fonds  qu’ils  feront  dans  le  cas 
d’évaluer,  ainfi  qu’il  eft  réglé  pour  l’impofition  des  ving-- 
tièmes , au  Douzième  du  revenu  defdits  biens-fonds  pour 
les  biens  de  campagne  exigeant  des  batiments  ; au  Quin- 
zième pour  les  maifons  des  villes  , & au  Quart  pour  les' 
étangs,  moulins,  forges  & autres  iifmes.  Les  PofiCiieuiS  de 
biens-fonds  qui  font  valoir  par  eux-mêmes , pourront  auili 
faire  la  dédiiêbon  des  frais  de  culture. 

A R T.  V. 

Toute  autre  dépenfe  ne  pouvant  être  confidérée  comme 
charge , mais  feulement  comme  emploi  «Sc  confommadoii 
du  revenu , ne  doit  pas  être  déduite. 

Art.,  VL 

' LFn  grand  nombre  des  ci-devant  Privilégiés  ne  connoifîànt 
point  encore  la  quotité  des  impofitions  qu’ils  auront  à ac- 
quitter fur  leurs  revenus  aêluels  , ôc  ne  pouvant  des-lors  dé- 
terminer des-à-préfent  avec  préciiion  , le  montant  de  la 
déduêbon  defdites  irapofitions , aiitoiiiée  par  le  l3ecret  du 
6 octobre  dernier,  lefdits  ci-devant  Privilégié-  ont  tenus 
néanmoins  de  faire  leur  déclaration  dans  ie  e bi  de  deux 
mois,  prefcrit  par  le  Décret  du  1.6  décembré  de^mier,  fans 
faire  aucune  dcdticflon  pour  raifon  defoites  i<r'^;.îni:5ons , 


5 

ee  dont  ils  feront  mention  dans leurdite  déclaration;  mais 
à chacune  des  époques  de  “payement  de  la  Contribution 
Patriotique , il  leur  fera  tenu  compte , s’ils  acquittent  leur 
contribution  en  un  feul  term'e  au  mois  d’avril  1790 , du 
quart  des  impofitions  qu’ils  iuftifieronc  avoir  payées , tant 
en  vertu  des  rôles  de  l’année  entière  1789  > que  des  rôles 
de  fupplément  des  fix  derniers  mois  de  ladite  année.  S’ils 
acquittent  leur  contribution  en  deux  termes  , il  leur  fera-, 
déduit  fur  le  fécond  & dernier  payement , le  quart  des 
impofitions  qu’ils  iiiftifieroiit  avoir  payées  pour  l’année  1790. 
Enfin , s’ils  i’acquitreiit  en  trois  termes , il  leur  fera  tenu 
compte  fur  le  fécond  payement,  du  huitième  des  impofitions 
qu’ils  auront  acquitées  pour  1790,  & fur  le  troifième  &; 
dernier  payement , du  huiticiiie  des  impofitions  pat  eux 
acquittées  ^our  179  i> 

Art.  vil 

Les  Ambafiadeurs , Gonfuls  & autre?  François  employés 
en  Pays  étrangers , avec  un  caraélere  public , ou  chargés 
d’une  niifrion  quelconque , feront  tenus  de  faire  aufîî  leur 
déclaration  pour  la  Contribution  Patriotique,  au  lieu  de 
leur  domicile  en  France. 

Art.  VIII. 

Les  Mineurs  émancipés  feront  tenus  de  faire  leur  déclara-=i 
tion  , affidés  ou  non  de  leurs  curateurs  ; & les  perfonnes  à qur 
les  Tribunaux  ont  nommé  des  Gonfeiispour  radminidratiou 
de  leurs  revenus , ja  feront , affidés  defdits  Confeils» 
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Art.  IX. 

Les  Tuteurs  des  mineurs  non  émancipés,  & les  Curateurs 
des  interdits  ou  des  abfents,  feront  tenus  de  faire  , en  leur- 
dite  qualité,  la  déclaration  de  la  Contribution  Patriotique 
defdits  mineurs  , interdits  ou  abfents  , dans  les  proportions 
fixées  par  FAflemblée  Nationale  ; & les  fommes  par  eux 
acquittées  en  conféquence  defdites  déclarations , leur  feront 
allouées  dans  leurs  comptes , fans  aucune  difliculté  par-tout 
<)ù  il  appartiendra^ 

A R Tt  X. 

Les  perfonnes  dont  le  revenu  n’efl  que  de  quatre  cent 
livres  & au-deflbus , idétant  afliijerties  , d après  1 ardcle  XIÏI 
du  Décret  du  i6  oélobre,  à aucune  proportion  dans  les  dé- 
clarations qu’elles  font  tçniies  de  faire , étant  libres  de 
fixer  cette  proportion  fuivant  leur  volonté  y celles  qui,  par 
la  déclara.tion  exaèie  du  quart  de  leur  revenu,  fe  troiiveroient 
fie  pas  conferver  une  fpnime  nette  de  quatre  cent  jivres  pour 
les  trois  quarts  reftans  , pourront  déduire  leur  contribiinon, 
de  manière  que  ladite  fonime  de  quatre  cent  livres  leur  relie 
en  totalité,  en  ajoutant  toutefois  à la  fomme  qu’elles  au- 
ront ainfi  â acquitter , celle  qu’elles  jugeront  à propos  d’of-? 
frir,  à raifon  defdites  quatre  cent  livres. 

Ainfi , dans  le  cas  où  un  particulier  joiiiroit  d’un  revenu 
de  510  livres,  comme  prélèvement  fait  du  quart  de  ce  revenu, 
lequel  quart  eft  de  130  livres,  il  ne  lui  relleroit  plus  en  payant 
cette  contribution,  que  la  fomme  de  390  livres,  il  ne  fera 
tenu  de  déclarer  pour  fa  Contribution  patriotique  que  Iî> 
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fomme  de  iio  livres , en  ajoutant  au  furpîus  à ces  ^^o  livres , 
telle  offrande  libre  & volontaire  qu’il  lui  fera  loifible  de  dé- 
terminer , pour  raifon  des  400  livres  reflans. 

A Paris , ce  quatorzième  jour  de  janvier  mil  fept  cént 
quatre-vingt-dix.  Signé  L O U I S.  bas , Par  le  Roi  y 

DE  Saint-priest* 


■■■  

A Bourg  de  ritnprimerie  de  L.-H,  GOYFFON  1790* 


